
L’évolution de la politique d’Aide Publique au Développement (APD) n’est-elle plus guidée désormais que par 
de pures considérations budgétaires et comptables ? Des Coupes budgétaires massives ( - 70 % en 3 ans), une 
Agence de Développement sans contrat d’objectifs avec l’Etat et qui ne sait toujours pas si son plan d’affaires 
pour 2026 pourra être financé1, des plans de réduction de l’emploi dans les ONG (10.000 estimés pour les ONG 
françaises) et à l’AFD, le prouvent. 

Ce sont au final des centaines de projets qui ne voient pas le jour dans la santé, l’éducation, l’agriculture… avec 
toutes les conséquences sur les vies de millions d’hommes et de femmes de par le monde, à commencer par les 
plus pauvres et les plus vulnérables. 

La Solidarité internationale n’est manifestement plus à la mode, y compris chez ceux qui en 2021 étaient una-
nimes à défendre l’Aide Publique au Développement et votaient comme un seul homme la Loi sur la Solidarité et 
le Développement (4 aout 2021). En dehors de rares tribunes en défense de l’APD, c’est une frilosité générale qui 
l’emporte face aux caricatures et aux attaques mensongères d’une Extrême droite encouragée par l’exemple d’un 
Mr Trump supprimant l’USAID du jour au lendemain en janvier 2025. 

La diplomatie française elle-même se révèle particulièrement silencieuse, comme si la Solidarité internationale 
n’était plus désormais un axe essentiel du multilatéralisme qu’elle défend. Faut-il rappeler que l’APD, née des 
ruines laissées par la Seconde Guerre mondiale et du dialogue renouvelé entre ex pays colonisés et colonisa-
teurs, a été conçue pour bâtir la Paix par des relations de Solidarité entre nations ? Tout cela semble balayé d’un 
revers de main quand au Conseil Présidentiel pour les Partenariats Internationaux (CPPI d’avril 2025) on pointe 
les « dépendances de l’aide » - sans prendre la peine de les définir – pour mieux vanter le nouveau paradigme de 
« l’investissement solidaire et durable », lequel a pour objectif premier la promotion pure et simple des intérêts 
particuliers de quelques champions industriels sur les marchés extérieurs.
La Solidarité internationale ne saurait se résumer à la conclusion de grands contrats dans le cadre d’une APD 
en voie de redevenir « liée » pour le plus grand profit d’une poignée d’industriels et au détriment du plus grand 
nombre.

Les attaques que subit l’APD aux Etats Unis, en Europe et singulièrement en France, outre leurs conséquences 
dramatiques très concrètes pour des centaines de millions de femmes et d’hommes, sont aussi des coups portés 
à notre modèle de société dont la Solidarité constitue un pilier essentiel. Ces attaques, par leur forte portée sym-
bolique et leur médiatisation outrancière, sont conçues pour discréditer partout le principe de Solidarité et défaire 
un peu plus encore l’édifice social construit depuis 70 ans en Europe et ailleurs.

Il faut que cesse le démantèlement de l’APD. Et ainsi que cessent les gages donnés à l’Extrême Droite et aux 
tenants d’une Real Politik brutale, génératrice de conflits et de violence. Nous appelons au contraire à renforcer 
l’APD pour défendre nos valeurs et dire non à la brutalisation des relations internationales.
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1 : au 2 avril 2026 les notifications d’enveloppe d’engagement (subventions et bonifications) n’ont toujours pas été transmises par le Ministère des Finances.


